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La Fondation Congo Assistance que dirige de l’épouse du chef de l’Etat, Antoinette 
Sassou N’Guesso, poursuit la distribution des vivres aux déplacés du département du 
Pool. Débutée le 30 mars dernier à Kinkala, cette opération a atteint les autres localités 
les 24 et 26 avril, au grand bonheur des bénéficiaires qui reçoivent du riz, de l’huile, du 
poisson salé, du lait, du sucre et du savon. 
« Nous remercions la première dame du Congo pour ces dons. Pour la distri-
bution, nous avons mis en place des commissions qui vont travailler par rap-
port aux besoins de chaque village et selon le nombre d’habitants », a déclaré le 
sous-préfet de Loumo, Felix Samba Miantama.  Page 6

COOPÉRATION

Le président 
George Weah en 
visite à Brazzaville
Le chef de l’Etat libérien a foulé le sol congolais, le 26 avril, dans le cadre d’un séjour de 
travail de soixante-douze heures. Il a été accueilli à l’aéroport international Maya-Maya 
par le président Denis Sassou N’Guesso. Les deux personnalités vont échanger sur les 
questions de coopération bilatérale ainsi que sur l’actualité continentale et internatio-
nale. Elu à l’issue de l’élection présidentielle de décembre 2017, George Weah avait 
invité le chef de l’Etat congolais à son investiture, le 22 janvier dernier. Page 3

AVIATION CIVILE

Le Congo accueille un centre régional de contrôle d’aéronefs
Un centre régional de contrôle des avions sera mis en ser-
vice ce 27 avril à Brazzaville, grâce à la coopération entre 
la République du Congo et l’Agence pour la sécurité de la 
navigation aérienne en Afrique et à Madagascar (Asecna). 
Il devrait permettre aux aéronefs de demeurer en commu-

nication permanente avec la tour de contrôle. « Ce projet 
est le résultat des décisions prises par les ministres des 
Transports des pays membres de l’Asecna. Après près 
de huit ans, il vient d’être achevé complètement tant 
en infrastructures qu’en équipements. J’espère que 

le Congo ouvrira d’autres nouveaux centres à partir 
desquels nous serons en mesure d’assurer la sécurité 
aérienne sur cette zone », a indiqué le directeur général 
de l’Asecna, Mohamed Moussa. 

Page 3

DROIT À L’ÉDUCATION

Les handicapés visuels 
plaident pour le livre audio

Les participants à la conférence (Adiac)

À l’occasion de la journée mondiale du livre, les 
malvoyants et les déficients visuels du Congo ont 
émis le souhait de voir les autorités produire le 

livre audio pour les préserver contre l’analphabé-
tisme. « Le livre et la lecture sont des moyens 
de savoir et de culture permettant de sortir 
de l’oralité. Le plaidoyer fait aux autorités 
de produire le livre audio consiste à pro-
mouvoir le retour des malvoyants et des 
déficients visuels sur la scène sociétale et 
à avoir une vision transversale », a signifié 
l’écrivain Jean-Blaise Bilombo Samba, devenu 
aveugle depuis 2011. Page 6

AIDES AUX DÉPLACÉS DU POOL

La Fondation Congo Assistance 
poursuit son action humanitaire

Un échantillon des vivres/Adiac
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Ainsi que nous l’avons souligné ces derniers jours, 
il y a d’abord la protection de la nature, ensuite 
la mise en valeur des ressources que celle-ci 

renferme, enfin le progrès social qui en découlera à brève 
échéance. Mais il y a aussi - et nous conclurons sur ce 
constat la série d’éditoriaux consacrée cette semaine 
au Fonds bleu - l’essor du commerce que ce vaste 
mouvement provoquera beaucoup plus vite et plus fort 
qu’on ne le croit sur toute l’étendue du territoire.

La mise en place dimanche de cette institution, dont la 
mission sera d’accélérer l’émergence de l’Afrique centrale 
tout en contribuant de façon décisive à la lutte contre le 
dérèglement climatique, conduira en effet à l’abaissement, 
voire même à la suppression des barrières artificielles 
élevées du temps de la colonisation entre les peuples et 
malheureusement encore trop présentes. Parce qu’elle 
donnera un contenu très concret à la nécessaire concertation 
entre les Etats, elle conduira leurs gouvernements à mettre 
en place les dispositifs qui permettront la libre circulation 
des personnes et des biens sur toute l’étendue de l’immense 
Bassin du Congo.

Ce mouvement profitera à toutes les nations de cette très 
riche et encore très mal exploitée partie du monde. Mais 
elle boostera aussi, comme on dit en langue populaire, les 
économies qui, à l’instar de la nôtre, se trouvent placées 
géographiquement de telle manière qu’elles sont un carrefour 
incontournable. Soit dit en passant, c’est ce constat de la 
réalité à venir qui, bien avant que soit lancée l’idée du Fonds 
bleu, avait conduit chez nous la plus haute autorité de l’Etat, 
le président Denis Sassou N’Guesso, à initier le programme 
de grands travaux qui a permis de désenclaver tous les 
départements du Congo.

Soyons donc conscients que la création du Fonds bleu va 
provoquer un essor du commerce dont nous ne mesurons 
pas la portée. Par la route, par le rail, par l’eau, par les airs 
les biens de toute nature produits dans nos campagnes 
afflueront très vite vers les grandes cités de la région, mais 
gagneront également les contrées lointaines d’où provenait 
jusqu’à présent une bonne partie des aliments que nous 
consommons. Bien au-delà de l’écologie qui justifie la mise 
en place effective de cette noble institution, c’est à une 
véritable révolution économique et sociale que nous allons 
assister grâce au Fonds bleu.
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Reçu en audience  le 25 avril par le président de l’Assemblée nationale, 
Isidore Mvouba, le nouvel ambassadeur de chine, Ma Fulin, a réitéré  la 
volonté de son pays à réaliser de nouveaux projets au Congo.  

Nouvellement arrivé, le diplo-
mate chinois a mis à profit sa 
rencontre avec le président de 
la chambre basse du parlement 
pour évaluer le niveau actuel de 
la coopération entre les deux 
pays. « Nous avons évoqué la 
coopération concrète dans tous 
les domaines, surtout entre les 
institutions législatives des 
deux pays », a-t-il laissé entendre 

avant d’aborder les questions éco-
nomiques, notamment les projets 
d’intérêt général que la chine en-
tend réaliser au Congo. « Notre 
coopération a déjà connu un 
essor considérable. Nous avons 
déjà une bonne base. Il s’agit 
pour nous, à l’avenir, de conti-
nuer sur la même ligne, de faire 
encore mieux pour, d’une part, 
consolider ce qu’on a déjà fait 

et, d’autre part, avancer encore 
plus. La Chine aujourd’hui pra-
tique une réforme profonde et 
élargie. Notre coopération avec 
le monde entier devient de plus 
en plus ouverte avec les pays 
très amis comme le Congo et il 
est absolument hors de question 
de faire marche arrière. Il faut 
absolument faire de nouvelles 
choses, d’avoir de nouvelles vi-
sions, de réaliser de nouveaux 
projets. Nous avons une liste 
très longue de ces projets et nos 
deux pays ont besoin d’une coo-
pération plus étroite pour les 
concrétiser » , a ajouté Ma Fulin.
Evoquant la question de la zone 
économique spéciale, le diplomate 
chinois a souligné qu’elle est dans 
sa phase de planification. «C’est 
un plan général lancé par le 
président Denis Sassou N’Gues-
so qui répond à la stratégie vers 
le développement. La nature 
de notre coopération  est d’as-
socier les stratégies des deux 
pays pour qu’ils se développent 
ensemble, pour qu’on partage 
les fruits de cette dernière dans 
l’intérêt de nos deux peuples », 
a-t-il indiqué.

Jean Jacques Koubemba

COOPÉRATION 

La Chine disposée à aider le Congo

ISIDORE MVOUBA SE SOUVIENT D’ANDRÉ OBAMI ITOU

En marge de l’audience, le président de l’Assemblée nationale 
a fait une rétrospective sur ce qu’a été la vie de l’ancien président 
du Sénat, André Obami Itou.
« Nous avons appris avec une très vive émotion la mort du doyen Obami 

Itou. C’était un cadre émérite de notre parti, homme d’expérience, 

de grande modération. Il a beaucoup donné à notre pays et au Parti 

congolais du travail. C’était un homme tolérant, d’un commerce très 

facile qui était d’une grande loyauté », a-t-il déclaré.
« Je perds là un grand frère, un doyen, un encadreur. Il ne manquait 

jamais à une réunion du secrétariat permanent. Il m’appelait «Mon 

petit».J’ai une grande douleur. Tout le long de ses mandats au parle-

ment, il assurait  lui-même la modération et à toutes les sessions, il 

gardait son calme », a-t-il conclu.

Isidore Mvouba s’entretenant avec Ma Fulin (Adiac)
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Le chef de l’Etat libérien est arrivé le 26 avril dans la 
capitale congolaise pour une visite de soixante-douze 
heures.  
Le président George Weah a été accueilli à l’aéroport 
international Maya-Maya par son homologue congo-
lais, Denis Sassou N’Guesso. Les deux personnalités 
vont échanger sur les questions liées à la coopération 
bilatérale, à l’actualité africaine et internationale.
Lors de son investiture en janvier dernier, le chef de 
l’Etat libérien avait invité son homologue congolais à 
effectuer le déplacement de Monrovia.
Ancien footballeur, George Weah a succédé à Ellen 
Johnson Sirleaf qui a présidé le Liberia durant deux 
mandats, devenant ainsi la première femme cheffe 
d’Etat en Afrique. Avant d’être porté à la tête de son 
pays, George Weah était sénateur.  

La Rédaction

CONGO-LIBERIA 

Le président George Weah en séjour à Brazzaville

Les présidents Denis Sassou N’Guesso et George Weah à l’aéroport Maya-Maya 

Au cours des échanges, l’élu de Ouesso 2 a présenté le projet à 
son interlocuteur. Il a été question, pour les deux personnalités, 
d’explorer les possibilités de coopération entre l’ambassadeur des 
Etats-Unis au Congo et les jeunes de la Sangha, réunis au sein de 
l’association Idées et rêves de la Sangha, porteuse du projet. En 
outre, Léonidas Carrel Mamoni a sollicité l’appui de cette ambas-
sade dans le cadre de la formation des jeunes de son département 
dans différents métiers tels que l’exploitation forestière, l’agricul-
ture, l’élevage. Un accent particulier a été mis sur la culture du 
cacao, un des secteurs en essor dans cette partie du pays. Par 
ailleurs, le député de Ouesso 2 a exprimé le vœu de voir les Etats-
Unis soutenir le développement de ce secteur d’activité, avant de 
plaider pour leur apport dans l’organisation des JOES. Ces jour-
nées, a-t-il dit à l’ambassadeur, seront un cadre de réflexion sur 
les potentialités économiques susceptibles de booster le dévelop-
pement du département et l’économie congolaise.
En s’inscrivant dans le cadre de la coopération décentralisée, 
levier des économies locales, le diplomate américain a félicité 
Léonidas Mottom Mamoni pour son engagement et ses initiatives 
en faveur de la diversification de l’économie et la formation des 
jeunes.
C’est ainsi qu’il s’est engagé à accompagner le projet des JOES 
en promettant une visite prochaine dans la Sangha. Todd Haskell 
a réitéré son soutien à cette initiative qui intègre parfaitement la 
vision de la coopération entre son pays et le Congo qu’il entend 
renforcer davantage.

Roger Ngombé

Léonidas Carrel Mottom Mamoni et Todd Haskell  
au siège de l’ambassade des Etats-Unis au Congo (Adiac)

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Les Etats-Unis envisagent 
d’accompagner les jeunes de la Sangha
Dans la perspective de l’organisation des Journées d’opportunités 
économiques de la Sangha (JOES) que Ouesso va abriter en 2019, le 
député de la deuxième circonscription de cette ville, Léonidas Carrel 
Mottom Mamoni, a eu le 24 avril des entretiens avec l’ambassadeur 
américain au Congo, Todd Haskell.

La structure dont l’inauguration 
est prévue ce 27 avril aura pour 
mission de permettre aux avions 
de rester en communication 
permanente avec la tour de 
contrôle, afin de suivre leur route 
sans risque de se perdre.  

Le directeur général de l’Agence pour 
la sécurité de la navigation aérienne en 
Afrique et à Madagascar (Asecna), Mo-
hamed Moussa, a livré l’information le 
26 avril à Brazzaville, à l’issue d’une au-
dience avec le ministre des Transports, 
Fidèle Dimou.
« Ce projet est le résultat des déci-
sions prises par les ministres des 
Transports des pays membres de 

l’Asecna. Après près de huit ans, il 
vient d’être achevé complètement 
tant en infrastructures qu’en équi-
pements. J’espère que le Congo ou-
vrira d’autres nouveaux centres à 
partir desquels nous serons en me-
sure d’assurer la sécurité aérienne 
sur cette zone », a déclaré le directeur 
général de l’Asecna,
Outre le volet inauguration, les deux 
personnalités ont fait l’état des lieux de 
la situation de cette agence au Congo. 
Ils se sont félicités d’avoir réalisé des 
progrès importants. Récemment, 
l’Asecna a lancé le projet de construc-
tion de la tour de contrôle. Elle compte 
également démarrer, sous peu, la 
construction du bureau technique de 
cette tour. 

L’Asecna a pour mission d’assurer la sé-
curité de la navigation aérienne sur les 
16 000 000 de km² des Etats membres. 
Pour relever un tel défi, elle est en train 
de se doter des moyens techniques 
spécialisés. C’est dans cette optique 
qu’elle vient de développer un système 
de communication vaste constitué de 
cent vingt-huit stations terriennes im-
plantées sur les quatre continents. Elle 
dispose désormais des équipements lui 
permettant de visualiser les avions.
Cette année, l’Asecna a déjà rendu opé-
rationnel le guidage radar des avions 
dans trois pays membres. Le Congo est 
l’une des prochaines cibles.  A ce pro-
pos, une mission y arrivera sous peu 
pour une étude de faisabilité.

Lopelle Mboussa Gassia

L’approche écosystémique est le nouveau concept que le 
gouvernement compte employer, à terme, pour garantir une pêche 
durable et permettre à celle-ci de contribuer à la diversification de 
l’économie.  

Le récent forum sur l’agricultu-
re, l’élevage et la pêche qui a réuni 
deux cents participants, surtout des 
cadres et experts du secteur, les or-
ganisations paysannes et les agro-in-
dustriels, a permis d’approuver, le 19 
avril, un avant-projet de loi portant 
organisation de la pêche maritime en 
République du Congo. Le texte, en-
core à l’étude par des techniciens du 
ministère de tutelle, vise à moderniser 
et mieux encadrer le secteur.
Quatre types de pêche sont recon-
nus, à savoir la pêche scientifique, la 
pêche récréative, la pêche artisanale 
et la pêche industrielle. Pour le direc-
teur général de la Pêche et de l’aqua-
culture, Benoît Claude Atsango, le 
choix de l’approche écosystémique de 
la pêche est une avancée en matière 
de gestion et de conservation des res-
sources halieutiques.
Contrairement à la pratique ancienne 
qui ne prenait pas en compte les as-
pects tels que la destruction des ha-
bitats, la pollution, l’aménagement 
des zones côtières…, la nouvelle 
approche écosystémique tente d’y 
remédier, en incluant la question en-
vironnementale. « La pêche écosys-
témique protège tous les éléments 
de l’écosystème naturel. Or, dans 
l’ancienne loi (n°2-2000 du 1er 
février 2000), cette approche n’y fi-

gurait pas », a indiqué Benoît Claude 
Atsango.
A en croire ce cadre de l’Etat, les acti-
vités de la pêche ne peuvent plus être 
considérées isolément mais plutôt 
dans un ensemble qui tient compte 
des interactions qu’elles entre-
tiennent avec l’environnement et les 
autres activités humaines. C’est pour-
quoi, le projet de loi en cours d’élabo-
ration aidera à dépasser les limites des 
méthodes d’évaluation de la pêche.

L’introduction d’un quota de 

pêche…   

D’autres concepts de la pêche mari-
time, reconnus au niveau internatio-
nal, vont également apparaître dans la 
nouvelle règlementation nationale. Il 
s’agit de la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée (INN ou INDNR) 
; l’assurance qualité pour protéger la 
santé des consommateurs des pro-
duits de la pêche et de l’aquaculture 
et leurs dérivés ; la création des récifs 
artificiels ; et surtout l’instauration 
d’un Total admissible de capture en 
ce qui concerne les quotas de capture.
Cependant, le débat houleux qu’a 
suscité l’introduction de la nouvelle 
méthode d’attribution des quotas de 
pêche lors des consultations du 17 
au 19 avril, à Kintélé, reflète la per-
tinence de la question. « Sans fixer 

des quotas de pêche, ce serait de la 
pagaille et la ressource va prendre 
un coup », a renchéri Benoît Claude 
Atsango, ajoutant que cette innova-
tion permet de protéger le potentiel 
exploitable encore non-déterminé.  
Désormais, tout exploitant bénéfi-
ciaire d’un quota est tenu de l’épui-
ser au cours d’une année civile, sous 
peine de tomber en annulation auto-
matique dès la clôture de la saison de 
pêche. Chaque navire capture selon 
les quantités minimales fixées par 
voie réglementaire. Lorsqu’il pratique 
une pêche mixte, portant à la fois sur 
les groupes d’espèces différentes, il 
lui est attribué un quota pour chaque 
groupe d’espèces visées.

Mais de quels moyens de 

contrôle dispose l’Etat ?

Malgré le durcissement des sanctions 
prévues dans le nouveau texte en 
cas d’infraction, rien ne garantit pour 
autant la mise en œuvre. « Si l’Etat 
ne dote pas d’assez de moyens hu-
mains, matériels et nautiques, tout 
ce que nous avons évoqué ne pour-
rait pas être appliqué », a insisté le 
directeur général de la Pêche et de 
l’aquaculture.
Il est tout de même mis en place un 
système de suivi, contrôle et surveil-
lance, destiné à « prévenir, découra-
ger et éradiquer » la pêche illégale ou 
INN. Celui-ci est composé d’agents as-
sermentés de l’administration chargés 
de veiller à l’application de la loi.   

Fiacre Kombo

TRANSPORT AÉRIEN

Le Congo doté d’un centre de contrôle régional 

PÊCHE MARITIME

Le Congo entend durcir sa réglementation 
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Personnel de santé
•Poste d’infirmièr(e)
Au sein des équipes éducatives et pédagogiques du 1er et du 2nd degré, placé sous 
l’autorité hiérarchique du chef d’établissement, le poste proposé comprend les tâches 
suivantes :
-Organiser les soins et les urgences ;
-Organiser le suivi infirmier des élèves ;
-Développer une dynamique d’éducation à la santé et à l’hygiène auprès des élèves, en 
concertation avec les équipes éducatives ;
-Favoriser l’intégration des élèves en situation d’handicap ;
-Conseiller le chef d’établissement en matière de prévention, d’éducation à la santé, 
d’hygiène et de  la sécurité au travail. 
-Participer à la Commission Hygiène et Sécurité. 
Le poste requiert le diplôme d’état d’infirmier(e) ou autre diplôme de santé.
Ce poste, sous statut de droit local est rémunéré selon le tableau indiciaire « Personnel de 
santé » de l’accord collectif en vigueur au Lycée Français SAINT EXUPERY. 
Contrat : Poste à temps complet,  contrat à durée indéterminé – CDI
Droit applicable : législation du travail congolaise.
Horaires de travail : Etablis en concertation par le chef d’établissement.
Date de recrutement : 31/08/2018
Procédure de recrutement : Le dossier sera constitué impérativement d’une lettre de 
motivation, d’un curriculum vitae et de la copie des diplômes, formation, stage et tout autre 
document complémentaire. Ces documents seront remis sous pli, portant la mention 
Recrutement Lycée Français SAINT EXUPERY ou adressés à l’adresse suivante : daf@
lycee-saintexbrazza.org,  avant le mardi 22 mai 2018 à 12h00.
Les plis qui parviendraient au-delà de ce délai seront rejetés. De même que tous les 
dossiers incomplets.

APPEL À CANDIDATURE NUMÉRO 1

Personnel d’administration
•Poste d’assistant(e) auprès du chef d’établissement
Au sein du secrétariat de direction organisé en pool (secrétariat du 1er degré, secrétariat de gestion) placé 
sous l’autorité hiérarchique du chef d’établissement, le poste proposé comprend les tâches suivantes :
-Secrétariat du chef d’établissement ;
-Accueil et information du public ;
-Inscription et suivi des dossiers élèves ;
-Gestion et suivi des dossiers des personnels enseignants ;
-Préparation et organisation des examens ;
-Traitement et archivage des courriers, dossiers et documents ;
-Information interne des personnels ;
-Gestion des bourses élèves.
Le niveau de formation requis est « BAC +3 » avec idéalement plusieurs années d’expérience sur un poste 
d’assistante de direction ou dans le domaine de la gestion administrative, ou « BAC » pour les personnes 
disposant d’une expérience confirmée.
L’usage de l’outil informatique est impératif. Le niveau B2 en anglais est apprécié. Le degré de confidentia-
lité à ce poste est élevé.
Ce poste, sous statut de droit local est rémunéré selon le tableau indiciaire « Personnel d’administration » 
de l’accord collectif en vigueur au Lycée Français SAINT EXUPERY. 
Contrat : Poste à temps plein, contrat à durée déterminé – CDD d’une année
Droit applicable : législation du travail congolaise.
Horaires de travail : Lundi au vendredi : 07h30-13h00 15h00-18h00 – Mercredi 07h30-13h00.
Date de recrutement : 04 juin 2018
Procédure de recrutement : Le dossier sera constitué impérativement d’une lettre de motivation, d’un 
curriculum vitae et de la copie des diplômes, formation, stage et tout autre document complémentaire. Ces 
documents seront remis sous pli, portant la mention Recrutement Lycée Français SAINT EXUPERY ou 
adressés à l’adresse suivante : daf@lycee-saintexbrazza.org,  avant le mardi 22 mai 2018 à 12h00.
Les plis qui parviendraient au-delà de ce délai seront rejetés. De même que tous les dossiers incomplets.

APPEL À CANDIDATURE NUMÉRO 2

Personnel d’enseignement
•Poste de professeur de Sciences Economiques et Sociales
Au sein des équipes pédagogiques du second degré, placé sous l’autorité hiérarchique du chef 
d’établissement, le professeur de Sciences Économiques et Sociales prépare et enseigne aux 
élèves du second degré, conformément au programme et instruction du Ministère de l’Education 
Nationale Français. 
Le poste nécessite :
-Enseigner conformément au programme du ministère de l’éducation national français ;
-Préparer les séquences d’apprentissage ;
-Individualiser son enseignement afin de l’adapter aux besoins des élèves ;
-Evaluer régulièrement ;
-Maintenir un climat propice aux apprentissages ;
-Assister aux réunions pédagogiques ;
-Travailler en étroite collaboration avec les autres enseignants ;
-Participer à la vie de l’établissement.
Ce poste entend le niveau master 1 ou master 2. Une expérience dans le domaine de l’enseigne-
ment des programmes français est déterminante. 
Ce poste, sous statut de droit local est rémunéré selon le tableau indiciaire « Personnel d’ensei-
gnement et de documentation » de l’accord collectif en vigueur au Lycée Français SAINT 
EXUPERY.
Contrat : Poste à temps plein – CDD d’une année.
Droit applicable : législation du travail congolaise.
Date de recrutement : 31/08/2018
Procédure de recrutement : Le dossier sera constitué impérativement d’une lettre de 
motivation, d’un curriculum vitae et de la copie des diplômes, formation, stage et tout autre 
document complémentaire. Ces documents seront remis sous pli, portant la mention Recrute-
ment Lycée Français SAINT EXUPERY ou adressés à l’adresse suivante : daf@lycee-
saintexbrazza.org,  avant le mardi 22 mai 2018 à 12h00.
Les plis qui parviendraient au-delà de ce délai seront rejetés. De même que tous les dossiers incomplets.

APPEL À CANDIDATURE NUMÉRO 2

APPEL À CANDIDATURE NUMÉRO 5
Personnel d’enseignement
•Poste de professeur d’anglais
Au sein des équipes pédagogiques du second degré, placé sous l’autorité hiérarchique du chef 
d’établissement, le professeur d’anglais prépare et enseigne aux élèves du second degré, 
conformément au programme et instruction du Ministère de l’Education Nationale Français. 
Le poste nécessite :
-Enseigner conformément au programme du ministère de l’éducation national français ;
-Préparer les séquences d’apprentissage ;
-Individualiser son enseignement afin de l’adapter aux besoins des élèves ;
-Evaluer régulièrement ;
-Maintenir un climat propice aux apprentissages ;
-Assister aux réunions pédagogiques ;
-Travailler en étroite collaboration avec les autres enseignants ;
-Participer à la vie de l’établissement.
Ce poste entend le niveau master 1 ou master 2. Une expérience dans le domaine de l’enseigne-
ment des programmes français est déterminante. 
Ce poste, sous statut de droit local est rémunéré selon le tableau indiciaire « Personnel d’ensei-
gnement et de documentation » de l’accord collectif en vigueur au Lycée Français SAINT 
EXUPERY. 
Contrat : Poste à mi temps – CDD d’une année, renouvelable.
Droit applicable : législation du travail congolaise.
Date de recrutement : 31/08/2018
Procédure de recrutement : Le dossier sera constitué impérativement d’une lettre de 
motivation, d’un curriculum vitae et de la copie des diplômes, formation, stage et tout autre 
document complémentaire. Ces documents seront remis sous pli, portant la mention Recrute-
ment Lycée Français SAINT EXUPERY ou adressés à l’adresse suivante : daf@lycee-
saintexbrazza.org,  avant le mardi 22 mai 2018 à 12h00.
Les plis qui parviendraient au-delà de ce délai seront rejetés. De même que tous les dossiers incomplets.

APPEL À CANDIDATURE NUMÉRO 6
Personnel d’enseignement
•Poste d’intervenant(e) en langue anglaise
Au sein des équipes pédagogiques du second degré, placé sous l’autorité hiérarchique du chef 
d’établissement, l’intervenante en langue anglaise co anime avec les professeurs de langue les 
séquences proposées aux élèves du second degré, conformément au programme et instruction 
du Ministère de l’Education Nationale Français. Garant de l’authenticité de la langue, il peut en 
souligner, les contrastes, les variétés, les accents selon son pays ou sa région.
Le poste nécessite :
-De développer l’entraînement de la pratique de l’oral  des élèves ;
-De participer à l’animation des clubs ou tables de langue anglaise ; 
-De travailler en étroite collaboration avec le professeur coordonateur de langue anglaise ;
-De s’inscrire dans l’ensemble des projets de langue portés par l’établissement
Ce poste est proposé à un natif ou une native de langue anglaise. Une expérience dans le domaine 
de l’enseignement sera appréciée. 
Ce poste, sous statut de droit local est rémunéré selon le tableau indiciaire « Personnel d’ensei-
gnement et de documentation » de l’accord collectif en vigueur au Lycée Français SAINT 
EXUPERY. 
Contrat : Poste à mi temps – CDD d’une année.
Droit applicable : législation du travail congolaise.
Date de recrutement : 31/08/2018
Procédure de recrutement : Le dossier sera constitué impérativement d’une lettre de motivation, 
d’un curriculum vitae et de la copie des diplômes, formation, stage et tout autre document 
complémentaire. Ces documents seront remis sous pli, portant la mention Recrutement Lycée 
Français SAINT EXUPERY ou adressés à l’adresse suivante : daf@lycee-saintexbrazza.org,  avant 
le mardi 22 mai 2018 à 12h00.
Les plis qui parviendraient au-delà de ce délai seront rejetés. De même que tous les dossiers 
incomplets.

Personnel d’enseignement
•Poste de professeur des Ecoles
Au sein des équipes pédagogiques du 1er degré, placé sous l’autorité hiérarchique de la 
directrice, le professeur des Ecoles prépare et enseigne aux élèves du premier degré, conformé-
ment au programme et instruction du Ministère de l’Education Nationale Français. 
Le poste nécessite :
-Enseigner conformément au programme du ministère de l’éducation national français ;
-Préparer les séquences d’apprentissage ;
-Individualiser son enseignement afin de l’adapter aux besoins des élèves ;
-Evaluer régulièrement ;
-Maintenir un climat propice aux apprentissages ;
-Assister aux réunions pédagogiques ;
-Travailler en étroite collaboration avec les autres enseignants ;
-Participer à la vie de l’établissement.
Ce poste entend le niveau licence, maîtrise ou équivalent. Une expérience dans le domaine de 
l’enseignement des programmes français est déterminante. 
Ce poste, sous statut de droit local est rémunéré selon le tableau indiciaire « Personnel d’enseignement et 
de documentation » de l’accord collectif en vigueur au Lycée Français SAINT EXUPERY. 
Contrat : Poste à temps plein, CDD d’une année, renouvelable avant CDI.
Droit applicable : législation du travail congolaise.
Date de recrutement : 31/08/2018
Procédure de recrutement : Le dossier sera constitué impérativement d’une lettre de 
motivation, d’un curriculum vitae et de la copie des diplômes, formation, stage et tout autre 
document complémentaire. Ces documents seront remis sous pli, portant la mention Recrute-
ment Lycée Français SAINT EXUPERY ou adressés à l’adresse suivante : daf@lycee-
saintexbrazza.org,  avant le mardi 22 mai 2018 à 12h00.
Les plis qui parviendraient au-delà de ce délai seront rejetés. De même que tous les dossiers incomplets.

APPEL À CANDIDATURE NUMÉRO 3
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Le président de la Convention nationale des promoteurs des écoles 
privées du Congo (Conapepco), Clobert Ibinda, a demandé, le 25 avril à 
Brazzaville, l’arbitrage du gouvernement, notamment du ministre de 
l’Enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation, Anatole 
Collinet Makosso, afin de trouver une issue aux taxes que les 
administrations publiques imposent à ces établissements.  

La première administration épin-
glée par les promoteurs des écoles 
privées est la Caisse nationale de 
sécurité sociale (CNSS) qui leur 
exige de verser 24,28% chaque fin 
de mois à titre de cotisation sociale 
de leurs employés. En effet, dans 
cette somme, 20,28% reviennent 
à l’employeur et 4% au travailleur. 
Une situation qui n’arrange guère 
les responsables des écoles privées. 
« Nous avons quelques difficultés 
en ce qui concerne les adminis-
trations qui viennent dans nos 
écoles, notamment la Caisse na-
tionale de sécurité sociale qui, 
avec raison, applique le code de 
la sécurité sociale, malheureuse-
ment, il est difficile à appliquer à 
notre niveau parce que la contri-
bution patronale qui nous est 
exigée est difficile à avaler », a 
expliqué Clobert Ibinda à la presse.
Selon lui, ce taux, comparé avec 
les autres pays voisins et même 
celui prélevé par la Caisse de re-
traite des fonctionnaires, est trop 
élevé. Cette situation mérite, a-t-il 
insisté, une attention particulière 
car des écoles ayant appliqué cela 
à la lettre se retrouvent avec des 
arriérés au niveau de la CNSS. « 
Lorsque nous essayons d’appli-

quer cela, c’est difficile avec les 
moyens qui sont les nôtres. Ils 
disent qu’ils appliquent juste-
ment les textes mais, la réalité 
sur le terrain ne nous le permet 
pas. Nous sommes venus faire 
part au ministre pour qu’il es-
saie de nous aider à regarder la 
question pour que cela ne soit 
pas seulement une question de la 
CNSS », a poursuivi le président de 
la Conapepco.
Les autres administrations incri-
minées sont les impôts, la police et 
l’Office national de l’emploi et de la 
main d’oeuvre (Onemo) qui veulent 
justement appliquer, elles aussi, les 
textes en vigueur qui ne seraient 
pas réalistes en fonction des pro-
blèmes de l’école privée congo-
laise. « On voit l’école privée de 
loin mais lorsqu’on l’approche, il 
y a des difficultés. Il suffit seule-
ment d’aligner toutes ces charges 
: CNSS, impôts, Onemo, la police. 
Bref toutes les administrations 
qui demandent que nous puis-
sions répondre financièrement à 
certaines obligations, cela vient 
asphyxier l’école», a prévenu Clo-
bert Ibinda.

Le recrutement des presta-

taires et bénévoles serait le 

mal venu?

Le président de la Conapepco a, 
par ailleurs, posé au ministre Ana-
tole Collinet Makosso le problème 
du personnel enseignant dans les 
écoles privées. D’après lui, avec 
le recrutement éventuel des bé-
névoles et des prestataires, il est 
fort probable que toutes les écoles 
privées se vident car la majorité 
des enseignants utilisés sont en at-
tente de recrutement à la Fonction 
publique. En cas de recrutement 
massif, il y aura des vides au niveau 
des écoles privées, ce qui apporte-
ra, à coup sûr, une incidence sur 
le plan pédagogique d’autant plus 
que les promoteurs des écoles vont 
combler ces postes vacants en re-
crutant des gens qui ne sont pas 
forcément formés.
Le dernier sujet évoqué a porté 
sur la tenue, les 25 et 26 mai, du 
IVe congrès ordinaire de la Cona-
pepco. « Nous avons demandé au 
ministre s’il peut nous accom-
pagner. Pour nous, ce sera un 
moment du bilan et de regarder 
tous nos problèmes et peut-être 
projeter l’avenir. Cette rencontre 
avec le ministre a été un échange 
très fructueux. Il nous a donné 
des réponses satisfaisantes et 
ensemble, nous allons essayer de 
voir ce que nous pouvons faire 
pour continuer à garantir l’ave-
nir de l’école privée », a conclu 
Clobert Ibinda.

Parfait Wilfried Douniama

EDUCATION

Les promoteurs des écoles privées  
se disent asphyxiés par des charges sociales

Dans un papier/interview daté du mardi 22 août 2017, j’avais écrit 
que le Congo n’a pas « menti» car le mode d’évaluation de ses 
dettes intérieure et extérieure n’était pas correct. Le Fonds mo-

nétaire international (FMI) a affirmé que le Congo aurait caché l’ampleur 
de sa dette globale. Voici venu le temps des solutions pour le sortir de la 
crise financière liée à la baisse du prix du baril de pétrole mais aussi à la 
mauvaise gouvernance des fonds publics, comme le note le FMI dans son 
compte rendu après la mission qu’il a effectuée dans le pays.
Comme d’habitude, le président Denis Sassou N’Guesso va être tenu pour res-
ponsable de la crise financière. Il est président et, en accord avec le Premier 
ministre, les ministres sont nommés ainsi que les directeurs en charge des ques-
tions budgétaires, de l’amortissement de la dette et de la gestion des régies fi-
nancières. Denis Sassou N’Guesso est président de la République mais il n’est ni 
ministre ni directeur central et il ne peut être partout. Tel que cela a été le cas 
à la conférence nationale souveraine dans les années 1990, le président assume 
en tant que premier magistrat mais il n’est pas, il faut le dire, responsable de la 
mauvaise gouvernance ou des turpitudes liées à la corruption. Ceci étant dit, 
comment aider le Congo à une réflexion et à une prise de décision concernant 
la sortie de la crise financière au niveau de l’évaluation de ses dettes intérieure 
et extérieure ? Une fois la méthode établie, quelles sont les préconisations de 
solutions possibles que l’on peut suggérer aux responsables politiques congolais 
en charge des données macro-économiques et financières du pays ?

A propos de la dette intérieure

Concernant l’évaluation de la dette intérieure, le gouvernement a pris une sage 
décision en désignant les cabinets Ernst & Young et Cacoges en leur transfé-
rant un mandat de travail et de préconisation des solutions éventuelles. Tout 
en félicitant le gouvernement de cette initiative, il est absolument important 
que les responsables économiques possèdent des éléments d’analyse pour 
discuter de façon ferme avec les cabinets d’investigation financière. Etablir 
la dette intérieure signifie connaître de façon précise l’ensemble des engage-
ments financiers et commerciaux de l’État vis-à-vis des entreprises résidentes. 
La part des ménages étant faible, c’est celle des entreprises qui est ici impor-
tante. Cette dette intérieure est définie par opposition à la dette extérieure 
qui représente la dette de l’économie congolaise à l’égard des autres pays du 
monde. La question est certes théorique mais surtout nécessite la pratique. 
L’État congolais doit opérer une différence entre les dettes typiquement com-
merciales et celles qui sont financières. Normalement, lorsque le budget or-
donnance une dépense, l’entreprise privée a la capacité, grâce à l’avance de 
paiement, d’aller se refinancer auprès des banques. La banque finance les pro-
jets, l’État paye l’avance-démarrage, l’entreprise livre le projet et l’État solde 
la créance. Ce schéma a été rompu, il faut réintroduire de la confiance. Pour 
cela, il faut différencier les dettes commerciales et les dettes financières. Il faut 
créer une structure de rassemblement des dettes commerciales et financières 
et négocier avec les entreprises locales des modalités précises de rembourse-
ment de la dette intérieure par l’État. Il faut donc établir une hiérarchie entre 
les différents créanciers en fonction de l’importance de la dette.  L’État congo-
lais doit nommer un intermédiaire financier, une banque capable de mettre 
en place des solutions en fonction de la maturité, des taux et de la nature des 
contrats. Les typologies de la dette intérieure sont multiples et complexes. Les 
réponses sont donc fondées sur une différenciation en distinguant les intermé-
diaires capables de résoudre la dette commerciale ou la dette financière. Nous 
sommes là dans une dynamique de la résolution de la dette qui permet à l’État 
congolais d’avoir une lecture plus claire sur les conditions de remboursement 
de sa dette intérieure. C’est à l’aune de ce type de programme sur la dette 
intérieure que le conseil d’administration du FMI pourra annoncer, de façon 
significative, une position favorable en direction des autorités congolaises pour 
les décaissements futurs. Grâce à l’apurement de la dette intérieure, le Congo 
redeviendra crédible sur sa capacité à proposer un plan durable de relance 
crédible de l’économie.

Gestion de la dette extérieure

L’endettement extérieur du Congo est une transaction économique naturelle 
qui a permis à l’État de bénéficier des fonds extérieurs pour promouvoir son 
développement. La dette extérieure prend de multiples formes, elle est souve-
raine parce que contractée par l’État congolais et par extension l’autre partie 
de la dette est formée par celle qui a reçu sa garantie. Les dettes publiques 
extérieures sont contractées auprès de trois catégories de créanciers : des 
créanciers privés (souvent bancaires ou investisseurs), des agences gouverne-
mentales et des institutions financières internationales. Dans certains cas, on 
peut ajouter d’autres acteurs comme les Etats nations qui, par l’intermédiaire 
de structures spécialisées, participent à la mise des fonds à la disposition des 
emprunteurs. La crise de la dette que rencontre le Congo est liée aux diffi-
cultés de l’État à rembourser sa dette car il est dans l’incapacité de dégager, 
dans ses différends budgets, des excédents primaires qui ont pour origine la 
mobilisation des ressources fiscales et la maîtrise des dépenses publiques. On 
peut ajouter à cela un autre problème : la difficulté d’avoir une gestion claire 
des ressources issues des régies financières. Comment sortir de cette diffi-
culté, sachant que toute dette extérieure, publique ou privée, est génératrice 
d’obligation de paiement en devises ? Le problème du Congo est que la baisse 
du prix du baril de pétrole, source de ses recettes d’exportation, diminue le 
taux de croissance de celles-ci. Ce taux de croissance bas est inférieur au taux 
d’intérêt payé sur la dette, ce qui accélère le processus de l’endettement et 
surtout de la solvabilité. Il faut donc opérer, de façon précise, une distinction 
entre la dette extérieure publique et la dette privée, et l’État congolais se doit 
de réfléchir avec les différents créanciers des modalités de remboursement. 
La diversification de l’économie est une solution de long terme qui permet 
d’apporter des ressources autres que celles liées à la vente du pétrole ; mais 
dans l’immédiat, il faut résoudre la question des dettes intérieure et exté-
rieure. C’est à ce prix que le Congo pourra retrouver les chemins difficiles de 
la croissance inclusive.

 Lucien Pambou, 

économiste, professeur d’économie et de sciences

ANALYSE

FMI/Congo : comment apurer  
les dettes intérieure et extérieure ?

Le ministre Anatole Collinet Makosso s’entretenant avec Clobert Ibinda/Adiac 

Le ministre de l’Enseignement 
supérieur, Bruno Jean Richard Itoua, 
accompagné des cadres de son 
administration, a visité le 25 avril, 
entre autres, la cellule informatique, 
les salles de saisie des données  et 
des déclarations de recettes.    

L’objectif principal de la descente du 
ministre sur le terrain était de s’assurer 
que les équipements appropriés étaient 
mis à la disposition des utilisateurs 
pour que l’outil puisse être totalement 
au service des ambitions de moderni-
sation et d’excellence que les autorités 
ont pour l’université.
 Bruno Jean Richard Itoua a indiqué 
à la presse qu’il était très important, 
dans l’ordre d’excellence, que l’Uni-
versité Marien-Ngouabi soit en pelo-
ton de tête et qu’elle reste exemplaire. 

« Nous sommes vraiment dans l’un 
des endroits où l’on pourrait dire 
névralgique de l’université, parce 
que lorsque tout y est fait manuel-
lement comme c’était le cas, sans y 
mettre de l’ordre, c’est aussi la porte 
ouverte à toutes les dérives et c’était 
important que ce lieu soit totalement 
fiable », a déclaré le ministre. Et d’ajou-
ter : « Nous sommes heureux d’avoir 
bénéficié de la part de la coopéra-
tion chinoise de ce don. Je crois que 
tout le monde sait ce que représente, 
dans une université en général, une 
direction centrale de la scolarité et 
des examens ; c’est vraiment le cœur 
de l’université en ce qui concerne 
la gestion des étudiants, principa-
lement dans le volet accueil, ins-
cription et le suivi des résultats des 
examens ».

Rimel Ngoulou, l’un des informaticiens 
évoluant au sein de cette structure, 
explique : « Lorsqu’un étudiant veut 
procéder à une inscription, il écrit 
au préalable au doyen de la faculté 
et ce dernier lui délivre une décla-
ration de recette qu’il présentera à la 
direction centrale pour le paiement. 
C’est à base de celle-ci que l’étudiant 
repartira au niveau de la faculté 
pour une transcription... ».
A noter qu’au cours de cette visite, le 
ministre a saisi l’occasion pour com-
prendre toute la procédure relative à 
l’acquisition des cartes et documents 
administratifs avec un accent particu-
lier sur les spécificités de chaque étape 
sur une question spécifique. La capaci-
té de délivrance est plus ou moins de 
cinq mille cartes par jour.

 Guillaume Ondzé

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

La scolarité centrale fait peau neuve 
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Au sortir de l’audience, le représentant de l’agence onusienne a indiqué 
: « Nous avons fait le point sur la situation sanitaire des réfugiés 
dans la Likouala ainsi que des déplacés internes (le cas du Pool) 
pour voir dans quelle mesure le Haut-commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) peut intervenir ». 
Les deux personnalités ont, par ailleurs, échangé sur le plan de 
contingence à diligenter en cas d’afflux. « Sur le plan de la réponse 
globale contre toute épidémie, nous avons été rassurés quant aux 
dispositions déjà prises par le Congo à travers le ministère de 
la Santé », a révélé Cyr Modeste Kouamé. La ministre de la Santé a, 
pour sa part, annoncé un déplacement dans le département du Pool 
dans les prochains jours. L’objectif étant de poursuivre la revitalisa-
tion des districts sanitaires afin de permettre  aux personnes dépla-
cées et celles qui reviennent progressivement dans leurs localités 
de bénéficier des soins de santé sur place avec l’appui du HCR. Son 
représentant a rassuré que la structure onusienne apportera son 
expertise. Le Congo et le HCR, selon lui, continueront à mutualiser 
leurs efforts pour relever les défis qui se présentent à eux.

Rominique Makaya

COOPÉRATION SANITAIRE 

Le Congo et le HCR veillent à 
la santé des réfugiés
Le représentant du Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) au Congo, Cyr Modeste Kouamé, s’est entretenu, le 26 
avril à Brazzaville, avec la ministre de la Santé et de la population, 
Jacqueline Lydia Mikolo. 

Cyr Modeste Kouamé et Jacqueline Lydia Mikolo 

Lancé le 30 mars à Kinkala, le 
programme de distribution 
des vivres à la population du 
département s’est poursuivi 
du 24 au 26 avril dans d’autres 
localités, comme l’avait 
promis l’épouse du chef de 
l’Etat, Antoinette Sassou 
N’Guesso.    

À la tête de la délégation, 
Michel Mongo, secrétaire 
général de la Fondation 
Congo Assistance (FCA), a 
effectué le déplacement du 
Pool et  remis des vivres aux 
habitants d’Igné ; Ngabé ; 
Mayama ; Louingui ; Loumo 
; Boko ; Mindounli ; Kindam-
ba ; Vindza et Kimba. Parmi 
ces localités, celles d’Igné, 
Kinkala et Mindouli ont été 
choisies pour la cérémonie 
de remise des dons.
Ces présents, constitués es-
sentiellement de riz, d’huile, 
de poisson salé, de lait,  de 
sucre et  de savon ont été re-
mis aux sous-préfets des dif-
férentes localités, afin qu’ils 
procèdent, à leur tour, à la dis-
tribution aux bénéficiaires. Le 

préfet du Pool, Georges Kilé-
bé, a exprimé sa gratitude à la 
première dame, présidente de 
la FCA, et manifesté l’enthou-
siasme qui l’anime face à ce « 
majestueux acte humanitaire 

». Même son de cloche pour 
les sous-préfets de ces loca-
lités qui ont tenu à remercier 
l’épouse du chef de l’Etat pour 
ce geste. « Nous remercions 
la première dame du Congo, 

présidente de la FCA pour 
ces dons. Pour la distribu-
tion, nous avons mis en 
place des commissions qui 
travailleront par rapport 
aux besoins de chaque vil-

lage et selon le nombre 
d’habitants car, il y en 
aura assez pour tout le 
monde. Ce don appar-
tient à la population et 
je suis convaincu que 
mes collègues feront 
aussi la même chose 
afin que le partage soit 
équitable », a expliqué 
le sous-préfet de Loumo, 
Félix Samba Miantama.
Selon le calendrier établi 
par cette ONG, la popu-
lation de Goma tsé-tsé et 
de Mbanza ndounga rece-
vra les vivres, le 27 avril, à 
Brazzaville.  
Rappelons que la prési-
dente de la FCA a séjour-
né à Kinkala où elle a of-
fert, le 30 mars, des dons 
de diverses natures à la 

population des treize districts 
du Pool. Cette action huma-
nitaire traduit sa volonté de 
couvrir tout le département du 
Pool en vivres et autres pro-
duits de première nécessité.

Yvette Reine Nzaba

DÉPARTEMENT DU POOL 

La Fondation Congo Assistance poursuit son action humanitaire

Les sous-préfets recevant un échantillon des dons/ Crédit photo Adiac 

L’écrivain Jean-Blaise Bilombo Samba, devenu malvoyant en 2011, a 
émis le 26 avril, le souhait aux autorités de produire des livres audio 
afin de lutter contre l’analphabétisme des personnes vivant avec une 
déficience visuelle.  

La défense des droits à l’éducation 
en faveur des personnes vulné-
rables a été faite lors de la confé-
rence-débat organisée par l’As-
sociation nationale des aveugles 
et déficients visuels du Congo 
(ANADVC), en partenariat avec le 
Centre d’information des Nations 
unies à Brazzaville.
La rencontre s’inscrivait dans le 
cadre de la Journée internationale 
du livre, commémorée le 26 avril de 
chaque année dans le monde. Sur le 
thème « Accès des aveugles et défi-
cients visuels au livre : cas du livre 
avec l’expérience de vues et vois au 
Canada », les participants ont suivi 
un exposé présenté par l’écrivain 
Jean-Blaise Bilombo Samba.
L’orateur a partagé son expérience 
qui l’a basculé dans l’univers de 
malvoyant ainsi que celle vécue 
à l’institut « Vues et voie » de l’as-
sociation canadienne.  Selon lui, le 
livre audio est un outil vital et pri-
mordial pour un aveugle. Il avait 
accédé à ce genre d’outil après son 

absence au salon du livre de Paris 
en 2012. « Le livre et la lecture 
sont comme un moyen de savoir 
et de culture permettant de sortir 
de l’oralité. Le plaidoyer fait aux 
autorités pour la production des 
livres audio consiste à promou-
voir le retour des malvoyants sur 
la scène sociétale et à avoir une 
vision transversale », a-t-il dit.  
Jean-Blaise Bilombo Samba a, en 
outre, déploré la discrimination 
et les nombreuses difficultés que 
vivent les personnes déficientes 
visuelles dans la vie sociale. Par-
mi celles-ci, figurent le rejet des 
aveugles par la société et la famille 
; l’analphabétisme ; l’illettrisme ; la 
pauvreté.
Rostand Sita, chef de bureau au 
ministère des Affaires sociales, a 
donné une seconde communica-
tion sur le thème « Le cas du livre 
braille avec le vécu des membres de 
l’ANADVC  ». Il a défini l’historique 
du braille ainsi que les avantages de 
cette écriture technique.

Le braille, a-t-il expliqué, contri-
bue au meilleur épanouissement 
social et s’est étendu aux lettres 
de l’alphabet, chiffres, notations 
mathématiques et à l’informatique. 
Les avantages sont au niveau de la 
lecture et l’écriture, la mise des éti-
quettes sur des objets, la recherche 
de l’emploi, la liste n’est pas exhaus-
tive.
L’échange a porté sur la rareté des 
livres en braille, les difficultés d’ac-
cès à l’écriture braille, la mauvaise 
utilisation des personnes mal-
voyantes dans les administrations, 
le manque d’école de formation, la 
suppression de la filière de forma-
tion des enseignants de ces écoles 
spécialisées et bien d’autres.  
Notons que cette conférence-débat 
s’est déroulée en présence de la Re-
présentante de l’Unesco au Congo, 
Ana Elisa de Satana Afonso, ainsi 
que du conseiller du chef de l’Etat 
à la Culture et  arts, Lydie Pongault.  
Ana Elisa de Satana Afonso a déga-
gé l’importance du livre, indiquant 
qu’il contribue à l’épanouissement 
personnel d’un individu, au chan-
gement social et à l’environnement 
paisible.   
Lydie Pongault a, pour sa part, as-
suré les malvoyants de la prise en 
compte de leur doléances. « Ma 
présence a permis de me rendre 
compte de tout ce qui a été sou-
ligné comme manquements. Tout 
ceci est parfois dû au manque 
d’information à notre niveau », 
a-t-elle assuré. 
L’Association nationale des aveugles 
et déficients visuels du Congo est 
dirigée par Emmanuel Bati.

Lydie Gisèle Oko

HANDICAP VISUEL 

Un plaidoyer pour le livre audio

L’écrivain Jean-Blaise Bilombo Samba présidant les travaux (Adiac)
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•Chers compatriotes 

•Mesdames et messieurs

Chaque année, le 26 avril, la communauté internationale 

célèbre la journée mondiale de la propriété intellectuelle. 

Cette célébration a pour objet de sensibiliser le public à la 

contributionde la propriété intellectuelle dans la promotion de 

la créativité et de l’innovation technique.

Cette année, la journée mondiale de la propriété intellectuelle 

magnifie le génie, l’ingéniosité, la curiosité et le courage des 

femmes dontl’œuvre contribue efficacement à la construction 

et l’amélioration du monde.

C’est à cet égardque le thème de la présente édition met l’ac-

cent sur : « Innovation et créativité : les femmes, moteur du 

changement ».

•Chers compatriotes

•Mesdames et messieurs

En matière de création, qu’il s’agisse de cinéma, d’animation, 

de musique, de mode, de design, de sculpture, de danse, de 

littérature ou encore d’art, les femmes font preuve d’innova-

tion et repoussent sans cesse les limites de l’art et de l’expres-

sion créatrice, en offrant  au monde de nouvelles perspectives 

et de nouvelles connaissances.

Partout à travers le monde, un grand nombre de femmes contri-

buent  au changement et sont source d’inspiration pour toute 

l’humanité.  Leur détermination est un exemple pour  tous et 

les résultats qu’elles obtiennent sont un héritage inestimable 

pour toutes les jeunes filles qui aspirent  à devenir des inventrices 

et des créatrices de demain.

Le génie n’a ni âge, ni sexe, ni frontière.

Le Congo notre pays est signataire de nombreux traités et 

conventions relatifs à la protection des droits attachés à la 

création, et plusieurs congolaises se sont déjà illustrées dans 

ces différents domaines. 

A titre d’exemple, les créations , telles que la poudre pour les-

sive à base de carapaprocera, le lait de courge, le dispositif de 

malaxage de la farine de manioc pour handicapés physiques 

des membres inférieurs, les objets d’ornements et la marque 

de produits Axek  ont été réalisées par des inventrices congo-

laises, qui méritent l’admiration de tous. .

Le Gouvernement congolais a pris la mesure de cet enjeu inter-

national du droit des créateurs de disposer et tirer profit de 

leurs œuvres. C’est à ce titre qu’un prix dénommé : « Prix du 

Président de la République pour l’invention et l’innovation tech-

nologique » a été institué.

•Chers compatriotes 

•Mesdames et messieurs

Dans un monde où la croissance économique des paysdépend 

de plus en plus de la créativité et des connaissances, nous 

devons accorder une attention et une place grandes à la créa-

tivité et à l’innovation pour promouvoir la recherche, afin de 

faire profiter à notre pays le génie créateur de ses fils.

Plus que jamais auparavant, les femmes occupent des postes 

de direction et font entendre leur voix dans le monde de la 

science, de la technologie, des affaires et de l’art.  Par l’effort 

de tous, les femmes et les hommes renforcent le pouvoir d’ac-

tion de l’humanité ainsi que leur capacité à enrichir notre patri-

moine culturel commun en mettant au point des solutions effi-

caces pour réduire la pauvreté, promouvoir la santé publique 

et préserver l’environnement

Vive la propriété intellectuelle !

Vive la 18e Journée mondiale de la propriété intellectuelle !

Je vous remercie.-  

MINISTERE DE L’ECONOMIE
DE L’INDUSTRIE ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
 ----------------------------------------
CABINET
  -----

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité- Travail- Progrès

JOURNEE MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE

Message du ministre d’Etat, ministre de l’économie, de l’industrie et duportefeuille public  
à l’occasion de la journée mondiale de la propriété intellectuelle
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Le Gouvernement du Congo a reçu un financement de la Banque mondiale et a 
l’intention d’utiliser une partie du montant de ce financement pour effectuer 
les paiements au titre du contrat suivant : Inventaire physique et comptable 
des immobilisations industrielles et non industrielles et la présentation d’une 
situation bilancielle auditée et corrigée de la Société Nationale de Distribution 
d’Eau (SNDE) au 31 décembre 2017 
Les services de consultant (« Services ») comprennent trois volets principaux 
liés entre eux :
•La réalisation d’un inventaire physique et comptable des immobilisations 
industrielles et non industrielles de la SNDE au 31 décembre 2017;
•L’évaluation du patrimoine et mise à jour du fichier des immobilisations de la SNDE;
•La présentation d’une situation bilancielle auditée et corrigée de la SNDE au 
31 décembre 2017.
L’Unité de Coordination du projet eau électricité et développement urbain 
(UC-PEEDU) invite les firmes de consultants (« Consultants ») admissibles à 
manifester leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les Consultants 
intéressés doivent fournir les informations démontrant qu’ils possèdent les 
qualifications requises et une expérience pertinente pour l’exécution des 
Services. Les critères pour l’établissement de la liste restreinte sont la fourni-
ture des informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour exécuter les services 
en objet - Plaquette d’informations détaillées avec des références concernant 
l’exécution de contrats analogues dans le domaine du service public de l’eau 
d’envergure similaire.
Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions du paragraphe 1.9 
des « Directives : Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la 
Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de 
l’AID » Directives de 2011, actualisées en 2014 (« Directives de Consultants »), 
relatives aux règles de la Banque mondiale en matière de conflit d’intérêts sont 

applicables.
Les Consultants peuvent s’associer avec d’autres firmes pour renforcer leurs 
compétences respectives en la forme d’un groupement solidaire ou d’un 
accord de sous-traitant.
Un Consultant sera sélectionné selon la méthode Sélection Fondée sur la 
Qualification et le Coût (SFQC) telle que décrite dans les Directives de Consul-
tants.
Les Consultants intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires 
à l’adresse ci-dessous du lundi au vendredi de 09 heures à 16 heures : 
Projet Eau, Electricité et Développement Urbain (PEEDU)
Unité de Coordination du Projet PEEDU - 2ème étage du siège du Ministère de 
l’Equipement et de l’Entretien Routier - Brazzaville – République du Congo 
Tél : +[242]055568787. 
Email : pedu_congo@yahoo.fr / mbouesso@yahoo.fr
Les manifestations d’intérêt écrites doivent être déposées à l’adresse ci-des-
sus en personne, par courrier sous pli fermé en 4 exemplaires ou transmis par 
voie électronique à l’adresse ci-dessus au plus tard le lundi 14 mai 2018 à 14 
heures (heure de Brazzaville).

Projet Eau Electricité et Développement Urbain

Maurice BOUESSO, Coordonnateur du PEEDU

2e étage du ministère de l’équipement et de l’entretien routier 
Brazzaville – République du Congo 

Tél : [242]055568787. 
Email : pedu_congo@yahoo.fr / mbouesso@yahoo.fr

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET
SELECTION DE CONSULTANTS PAR LES EMPRUNTEURS DE LA BANQUE MONDIALE

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN

INVENTAIRE PHYSIQUE ET COMPTABLE DES IMMOBILISATIONS INDUSTRIELLES ET NON INDUSTRIELLES ET LA PRESENTATION D’UNE SITUA-
TION BILANCIELLE AUDITEE ET CORRIGEE DE LA SOCIETE NATIONALE DE DISTRIBUTION D’EAU (SNDE) AU 31 DECEMBRE 2017

No de Prêt/Crédit/Don : IDA 47010 / IDA 55410 / BIRD 84450
No. de reference (selon le Plan de Passation des marchés): CG-PEEDU-20-CS-SFQC

Plus de soixante-dix pays, cinq 
cents experts et une vingtaine 
d’organisations prennent part à 
la conférence internationale sur 
le terrorisme « No Money for 
Terror » qui se tient du 25 au 26 
avril, dans la capitale française.          

La première journée a été consacrée 
à l’échange entre les experts du ren-
seignement, de la justice, des procu-
reurs spécialisés, des enquêteurs et 
des institutions internationales.  Le 
procureur de la République de Paris, 
François Molins, et le directeur de 
Tracfin, Bruno Dalles, ont décrypté 
les enjeux de la rencontre, lors d’une 
table ronde. Bruno Dalles a expliqué 
les objectifs de la conférence. Le pre-
mier étant de dresser un diagnostic 
sur l’évolution du terrorisme ainsi 
que ses sources de financement et le 
second consistant à établir une meil-
leure coopération pour anticiper les 
risques. Sachant que la menace terro-
riste est « globale », a précisé François 
Molins, qui a insisté sur « le décloi-
sonnement de l’information, l’in-
citation des services des différents 
pays à une meilleure coopération 
pour obtenir une meilleure judi-
ciarisation du renseignement » et 
le partage de bonnes pratiques.
Le directeur de Tracfin a martelé 
sur l’évolution des modes de finan-
cements de Daech, en contrôlant un 
territoire, en pillant l’or de Mossoul, 
en prélevant sur certaines activités 
économiques, notamment le coton, 
le pétrole, les biens culturels… avant 
de revenir sur « la clandestinité et 
des sources de microfinancements 
extérieurs », utilisant des collecteurs 

de fonds, des banquiers clandestins. 
Le procureur de la République de Pa-
ris a noté deux vecteurs de finance-
ment de Daech : lazakat, la charité et 
la ghanima, le butin de guerre. Selon 
certaines estimations, les terroristes 
ont eu besoin de vingt cinq mille eu-
ros pour les attentats de janvier 2015 
et environ quatre-vingt mille euros 
pour les attentats du 13 novembre.
François Molins a insisté sur la re-
cherche et le suivi de l’argent per-
mettant d’identifier et de localiser des 
terroristes. Ainsi, trois cent vingt col-
lecteurs auraient été identifiés dans 
le monde. Ils auraient reçu de l’argent 
en provenance de France.
Au-delà de l’aspect financier, quel est 
l’intérêt de la lutte contre le finance-
ment du terrorisme? Bruno Dalles a 
présenté le nouveau dispositif de Trac-
fin, la création, en octobre 2015, d’une 
division de lutte contre le financement 
du terrorisme, un renforcement des 
liens au sein de la communauté du ren-
seignement, la sensibilisation du secteur 
privé (Banques, compagnies de trans-
fert de fonds).
A en croire les services de rensei-
gnement, Daech détiendrait un butin 
de trois milliards d’euros. Cet argent 
serait le fruit de rackets de la popu-
lation, de trafic d’êtres humains, des 
puits de pétrole et d’autres exploi-
tations de richesse.  Une partie de 
ce magot serait réinvestie dans des 
fermes piscicoles. En visite d’Etat aux 
Etats-Unis, le président Emmanuel 
Macron a déclaré : «Nous voulons 
réduire à néant le groupe État is-
lamique». Une preuve que ce groupe 
n’a pas été entièrement éliminé, bien 
qu’affaibli militairement.

 Noël Ndong

Soucieux de la recrudescence des actes 
de violence qui perturbent le retour de 
la paix dans son pays, le président Faus-
tin-Archange Touadera a réclamé de nou-
veau, le 24 avril devant l’Assemblée géné-
rale de l’ONU, un appui supplémentaire 
de la Minusca.  
« Nous lançons encore un appel au 
renforcement des effectifs de la Mi-
nusca par des contingents opération-
nels et professionnels. Ceci, afin qu’ils 
agissent de manière plus offensive 
dans notre pays qui se trouve toujours 
largement sous la coupe de groupes ar-
més », a déclaré le président Faustin-Ar-
change Touadera. Il a indiqué que son 
pays souhaite que la mission de la force 
onusienne puisse passer du maintien de 
la paix à l’imposition de la paix. Une ac-
tion qui permettra d’éviter de faire échec 
à la politique enclenchée au plan de la 

consolidation et de la pérennisation de la 
paix en Centrafrique.
En effet, la déclaration du président cen-
trafricain intervient quinze jours après les 
combats qui ont eu lieu dans son pays, 
opposant les milices et une patrouille de 
Casques bleus rwandais accompagnée 
des forces centrafricaines. Ces combats 
auraient occasionné la mort d’un casque 
bleu et de vingt-sept autres personnes. 
« De nombreux défis continuent de 
s’imposer en Centrafrique, notam-
ment au plan sécuritaire. Cependant, 
nous renouvelons nos remerciements 
et notre gratitude aux Nations unies et 
à la Minusca pour son rôle incontour-
nable qu’elle joue pour la sécurisation 
et à la protection de la population ci-
vile », a ajouté Faustin-Archange Toua-
dera.
Par ailleurs, selon une source diploma-

tique s’exprimant sur la situation qui pré-
vaut en Centrafrique, la Russie qui aurait 
bénéficié l’an dernier de la part de l’ONU 
d’une exemption de l’embargo sur les 
armes qu’elle allait fournir gratuitement à 
Bangui, aurait proposé de fournir égale-
ment des Casques bleus.
« La République centrafricaine 
voudrait servir de modèle dans la 
réussite des efforts fournis par la 
communauté internationale.  Les 
autorités centrafricaines n’ont du 
contrôle que sur une maigre par-
tie du territoire national. D’autant 
plus, dans les provinces, plusieurs 
groupes armés s’affrontent toujours 
pour contrôler les matières pre-
mières, notamment le diamant, l’or 
et du bétail », a conclu le président cen-
trafricain.

Rock Ngassakys

La nouvelle force militaire antidjihadiste 
a besoin du financement promis pour 
commencer réellement ses opérations, a 
affirmé l’ambassadeur du Niger à l’ONU, 
Abdallah Wafy, dont le pays préside ac-
tuellement cette nouvelle unité.  
« Nous exprimons notre gratitude 
à l’ensemble des Etats membres (de 
l’ONU), particulièrement à ceux qui 
ont fait des annonces de contribution 
lors de la conférence de Bruxelles », 
en février, a souligné le diplomate, le 25 
avril, lors d’un point presse à l’issue d’une 
réunion aux Nations unies sur la force 
G5-Sahel. Mais « il s’agit maintenant 
de faire en sorte que les fonds promis 
soient déboursés car la situation sécu-
ritaire au Sahel ne fait que se dégra-
der, d’où la nécessité pour la force de 
commencer ses opérations militaires 
», a-t-il ajouté, avant d’indiquer espérer 

un déblocage de fonds « dans les jours, 
les semaines à venir ».
Le secrétaire général adjoint de l’ONU 
pour les opérations de paix, Jean-Pierre 
Lacroix, a pour sa part appelé les Etats 
membres à concrétiser « leurs enga-
gements pour mettre des ressources 
à la disposition de la Minusma et de 
la Force du G5-Sahel aussitôt que 
possible ». Il a notamment cité le pro-
jet de création de « six camps » au Mali 
qui doivent servir aux unités de la force 
G5-Sahel, censé devenir pleinement opé-
rationnelle en milieu d’année et dont la 
mission est de lutter contre les groupes 
djihadistes dans la région du Sahel.
Un accord de soutien logistique a été 
conclu entre la Minusma et la force G5-
Sahel, mais il n’est pas encore entré en 
vigueur, selon l’ONU. Le G5-Sahel, dont 
la création est poussée par la France, 

doit comprendre à terme cinq mille sol-
dats issus du Niger, du Mali, du Tchad, 
de Mauritanie et du Burkina Faso. Son 
coût est estimé, pour la première année, 
à quelque quatre cent quatre-vingts mil-
lions d’euros.
La force du G5-Sahel avait déjà mobili-
sé deux cent-cinquante millions d’euros 
de budget. L’objectif était de dépasser 
les trois cents millions. La communau-
té internationale avait promis, lors de la 
conférence internationale de Bruxelles, 
en février dernier, de soutenir la force 
conjointe du G5-Sahel à hauteur de 
quatre cent quatorze millions. L’Union eu-
ropéenne et ses Etats membres participe-
ront pour près de la moitié à ce finance-
ment. Même si les fonds sont débloqués 
pour un an, la question d’un financement 
pérenne se pose toujours.

 Josiane Mambou Loukoula

LUTTE CONTRE LE FINANCEMENT DE DAECH

Le décloisonnement de l’information et  
le partage de bonnes pratiques débattus à Paris

CENTRAFRIQUE

Le chef de l’Etat sollicite le renforcement des Casques bleus 

G5-SAHEL 

Le Niger demande le déblocage de fonds
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VILLA A LOUER 
À Brazzaville près du centre culturel Français  
Une propriété sur terrain de 2200m2 comprenant : 
-Une villa avec un salon, une salle à manger 
-Une cuisine meublée 
-Six chambres 
-Une grande piscine (35m x 4m)
-Un vestiaire + wc + douche
-Une annexe de 4 pièces 
-Un groupe électrogène 
-Un garage à deux places 
Contacts : 05 551 87 12 / 06 678 19 46

A Brazzaville quartier résidentiel près de l’Ambassade des Etats-Unis une 
propriété comprenant : 
-Un double salon et une salle à manger 
-Une grande cuisine avec pièce annexe 
-Sept chambres + sept salles de bain 
-Une buanderie et un garage 
-Deux annexes, un sous-sol et un jardin 
-Equipée d’un forage et d’une clôture électrique

Contacts : 05 551 87 12 / 06 678 19 46 

Juste Péya, agent des Dépêches de Brazzaville, 
Franck Ebaka, Elikaka Peya, Brice Elikaka, 
Tchekov Malonga et famille informent les 
parents, amis et connaissances du décès 
de leurs fils, neveu et petit-fils Degrâce 
Franchis Ebaka.
La veillée mortuaire se tient au n°23 de la rue 
Bomitaba, à Poto-Poto.
L’inhumation aura lieu le samedi 28 avril 2018.

La famille Mayashi a la 

profonde douleur de vous 

annoncer le décès de leur 

frère Bienvenu Gabriel 

Mayashi,  survenu le mardi 

17 avril 2018, à Brazzaville.

 La veillée mortuaire se tient 

au domicile familial, sis 969 

rue Sounda Plateau des 15 

ans (Entre les avenues 16e 

et Loutassi).

L’inhumation aura lieu 

mercredi 2 mai au cimetière 

de Loukanga.

IN MEMORIAM
27 avril 2013-27 avril 2018, voici déjà cinq ans que le 
Seigneur, maitre de tout, a soustrait à notre affection, 
notre douce et bien aimée sœur Mme Boungou née 
Malonga Tsiamoneka Christine «  Tsiams ». Les familles 
Mpandzou et Kahounga ainsi que les enfants font 
mémoire d’elle et prient  tous ceux qui l’ont connue et 
aimée d’avoir une pensée pieuse pour elle. En union de 
prière pour son âme, une messe en sa mémoire sera 
dite le dimanche 29 avril 2018 à 10h30 en l’église 
Cathédrale Sacré-Cœur.

AVIS DE VENTE
Terrains et appartements à vendre à Pointe-Noire

Appartements meublés avec piscine et 10 places parking, superficie 1575m2 
avec titre foncier à 150 mètres de l’avenue Charles de Gaulles, Centre-ville.
•Terrain 5000m2 en zone industrielle avec titre foncier.
•Terrain 1200 m2, centre-ville à 300 m du Rond-point Kassaï avec titre foncier.
•Terrain 4000 m2 quartier Aéroport avec permis d’occuper 
•Terrain d’une superficie de 400 m2, situé au quartier Tchimbamba Aéroport.
Contact : +242 06.929.82.39 

NÉCROLOGIE
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Poète à l’honneur :  

Jean Blaise Bilombo Samba

Participants :  

Poètes confirmés et poètes en herbe

Vendredi : 27 avril 2018

Heure : 15h00

Lieu :  

Librairie Les Manguiers –  

Les Dépêches de Brazzaville – Mpila

Entrée libre

« GOURMANDISE POETIQUE »
Déclamation de poèmes

En partenariat, entre autres, avec le Pavillon Lettres d’Afrique de Aminata Diop 
Johnson, les Assises de l’édition ont permis de mettre l’Afrique Francophone à 
l’honneur. Il s’agit, à l’issue de ces travaux, d’établir un pont avec la scène afri-
caine présente au Salon du livre pour la quinzième année consécutive.
Pour Delphine Hayim, Chargée de projets culturels du Salon du livre de Ge-
nève, «l’Afrique c’est l’avenir ! C’est un marché jeune composé de poten-
tiels lecteurs. Sa présence à cette édition répond également aux besoins 
de ce continent, à savoir l’accès au marché européen, l’acquisition de 
connaissances techniques et logistiques».
«Les éditeurs africains viennent pour apprendre. Ils refusent que l’on pleure 
sur leur sort», explique la Chargée de projets culturels. C’est un apprentis-
sage comme l’a souhaité la présidente du Salon du livre de Genève, Isabelle 
Falconnier, dans son mot d’ouverture, une mise en contact éditeurs, libraires, 
bibliothécaires, auteurs et responsables politiques du livre «afin que l’on pu-
blie peut-être moins mais mieux, et surtout de manière consciente». Lors des 
allocutions officielles, Maurice Kouakou Bandaman, ministre de la culture de la 
Côte d’Ivoire, s’est montré en accord avec le programme sur le thème «Evolu-
tions, défis et perspectives». Il a salué sa collaboration avec le Pavillon Lettres 
d’Afrique «pour encourager, grâce à l’émulation, les auteurs africains en parti-
cipant aux différents salons du livre».
En clôture, José Margaret Ngo Nolga, sous-directeur de l’économie du livre du 
ministère des Arts et de la culture du Cameroun, et Sylvie Ntsame, des éditions 
Ntsame du Gabon et présidente de l’Alliance des éditeurs de l’Afrique centrale, 
se sont exprimés pour les expériences dans l’édition de leurs pays respectifs.
Les Assises de l’édition suisse et francophone continuent au rythme de la thé-
matique de la mutualisation de ressources entre les éditeurs.
Marie Alfred Ngoma, envoyé spécial à Genève

Camille Delourme

SALON DU LIVRE DE GENÈVE 

Les quatrièmes assises de l’édition 
Les séances de travail sur les journées professionnelles 2018 se 
déroulent les 25, 26 et 27 avril au Centre de congrès de Palexpo à 
Genève, la première étant consacrée à l’Afrique.

Maurice Kouakou Bandaman Sylvie Tsame

L’opus contient dix chansons, 
dont le titre phare est « 
Nakendaki mobembo ». 
Présentement, l’artiste est en 
phase de réalisation des clips.  

Hardi-Vins Bona vient de mettre 
sur le marché de disque un opus de 
dix titres. Il s’agit de La force tran-
quille ; Mère Clotilde ; Meridio ; 
Na kendaki mobembo ; Bolingo 
ya mbongo ; Amour Lauriane ; 
Ericia Sayimine ; Jolie comme 
Maria ; Caroline Mariam et Sans 
famille.
En attendant la finition totale des 
clips, les mélomanes de tous bords 
peuvent déjà savourer sa musique 
sur YouTube avec des vidéos des 
chansons comme Sans famille et 
Nakendaki mobembo.
Artiste doté d’une voix douce, ce fils 
du quartier Mawata, à Pointe-Noire 
où il est né, est décidemment sur 
les traces des grands. Son style mu-
sical s’apparente à celui des grands 
ou mieux est à cheval entre deux 
générations, celle des années1980 
et celle de nos jours. En effet, Har-
di-Vins Bona a été influencé par des 
artistes tels que Papa Wemba, Dé-
fao, Bozi Boziana et Koffi olomide. 
La chanson Caroline Mariam 
qu’il a composée pendant qu’il était 
dans le coma sur son lit de l’hôpital, 
à l’époque où il était encore jeune 
lycéen, en classe de première, en 
est une belle illustration. C’est main-
tenant qu’il vient de le mettre sur 
support. « Je viens sur le marché 

du disque avec des thèmes et des 
mélodies que, j’espère, seront ap-
préciés favorablement par toutes 
les couches sociales. La plupart 
de ces chansons sont romantiques. 
J’ai ramené les mélomanes dans 
les vieux souvenirs des années 
1980 avec la danse «Tchiamba ba-
tila» des sapeurs que Papa Wemba 
avait mise en exergue », déclare ce 
parolier de la chanson. Nakendaki 
mobembo est le deuxième opus de 
Hardi-Vins Bona, après celui lancé 
en 1996 qui a été porté par la presse 
musicale de la Côte-d’Ivoire, alors 
qu’il était étudiant à l’Ecole nationale 
supérieure de la statistique de l’éco-
nomie appliquée, à Abidjan.
Le titre phare est une histoire des 

hommes qui voyagent mais ne 
reviennent plus rejoindre leurs 
épouses, parce que mariés à l’étran-
ger ou encore, une fois revenus au 
pays, trouvent leurs femmes dans les 
bras des autres.
Signalons que cet album, enregis-
tré au studio DM Records, a connu 
la participation de certains grands 
noms de la nouvelle génération de la 
musique congolaise, tels que Setho, 
Kerson, Papy Bastin, Six vitesses, 
Thierry, Walo Bostino Boss ( imi-
tant Debaba), Bobocha Jaguar (de 
l’orchestre Dolisiana), Masaki, Espe 
Bass et de l’animation de Zaparo de 
guerre (animateur de l’orchestre 
Extra-musica).

Bruno Okokana

MUSIQUE

« Nakendaki mobembo »  
de Hardi-Vins Bona sur le marché

Hardi-Vins Bona
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Des jeunes ressortissants 
de la province, établis dans 
la ville capitale, ont fait 
entendre leur voix à travers 
une correspondance 
adressée à la communauté 
nationale et internationale 
afin que cesse le «carnage» 
qui se déroule dans cette 
partie du pays.  
Les jeunes de la communauté 
nande établis à Kinshasa se sont 
indignés de la situation sécu-
ritaire à Beni-Lubero, dans la 
province du Nord-Kivu, carac-
térisée par des massacres ciblés 
à répétition. Dans une lettre 
ouverte adressée à la popula-
tion congolaise et signée par le 
porte-parole de leur associa-
tion, Trésor Kakule Kolobani, 
ces jeunes visent à sensibiliser 
la communauté nationale et 
internationale au carnage dont 
est victime la population civile 
des villes de Butembo, Beni et 
Lubero, « du fait de leur ap-
partenance à la communauté 
Nande, autochtone de ce coin » 
de la province.
Dans cette correspondance, en 
effet, la Coordination de la jeu-
nessse nande de Kinshasa (Co-
jeunak) a indiqué que c’est de-
puis avril 2014 que la population 
civile de Beni est victime des 
massacres ciblés. Une situation 
qui a entraîné,  selon cette orga-
nisation, une crise humanitaire 
sans précédent et la méfiance 
de la population envers l’État 
suivies de l’effritement de son 

autorité.

Un bilan catastrophique

Rappelant que cette situation 
et les massacres qu’elle a oc-
casionnés seraient l’œuvre de 
la rébellion ougandaise, les 
ADF, dont les relations avec 
Kinshasa évoluent en dents de 
scie, les jeunes nande ont dres-
sé, comme bilan de ces quatre 
années d’insécurité dans leur 
contrée, les assissinats sauvages 
des milliers de personnes, la 
disparition des milliers d’autres, 
des centaines de villages incen-
diés et dévastés ainsi que des 
milliers de personnes vouées à 
l’errance et à la pauvreté indes-
criptible.
Pour ces jeunes nande, les opé-
rations militaires menées dans 
ces zones n’ont rien apporté si 
ce n’est la militarisation à ou-
trance de ces contrées avec la 
création d’une greffe d’insécuri-
té par certains éléments incon-
trôlés de l’armée régulière. La 
Cojeunak regrette, par ailleurs, 
que les missions parlementaires 
et autres officiels descendus 
dans cette partie du Nord-Kivu 
n’aient eu comme suite que des 
rapports qui moisissent dans 
des tiroirs des autorités sans 
que la situation ne s’améliore 
sur le terrain. « Cette situation 
crée une méfiance de la popu-
lation vis-à-vis du gouverne-
ment de la République », a écrit 
la Cojeunak.

«Victime de son hospitalité»

La Cojeunak explique que la 
situation vécue dans cette 
contrée est due à l’esprit expan-
sionniste qui hante certaines 
communautés des pays de la 
région des Grands lacs. « Ces 
attitudes antagonistes sont à la 
base des alliances politico-mi-
litaires qui se font et se défont 
», souligne-t-elle, martelant que 
c’est cette dynamique de la ré-
gion des Grands lacs qui fait que 
« la province du Nord-Kivu a 
toujours été la porte d’entrée 
de l’instabilité de la RDC par la 
manipulation et la complicité 
de certaines tribus appuyées 
par des pays voisins qui ca-
ressent le rêve de domination 

au-delà de la frontière conven-
tionnelle du pays ».
Relevant l’hospitalité qui ca-
ractérise depuis toujours la ré-
gion Beni-Lubero, la Cojeunak 
pense que, malgré le pardon 
accordé, il faudra réévaluer les 
recommandations formulées 
dans le mémorandum de l’As-
sociation culturelle nande/Kya-
ghanda-Kinshasa, adressé le 18 
mars 2016 au président de l’As-
semblée nationale. L’association 
voudrait également qu’une en-
quête parlementaire soit dili-
gentée à Beni-Lubero et que les 
auteurs des actes décriés soient 
traduits en justice. En outre, la 
Cojeunak souhaite la création 
d’un cadre d’interpellation d’ac-
teurs politiques, des commandi-

taires, des planificateurs et des 
tireurs des ficelles de ces mas-
sacres, bien connus et pointés 
du doigt par la population locale 
lors de la mission humanitaire et 
de sensibilisation des ministres 
originaires du Nord-Kivu.
L’association a aussi exhorté à 
la poursuite de la neutralisation 
totale et systématique de tous 
les groupes armés locaux ainsi 
qu’à la restauration de l’autorité 
de l’État. L’identification de tous 
les réfugiés rwandais vivant en 
RDC, la relève des militaires et 
policiers originaires du Nord-Ki-
vu dont l’accointance avec les 
milices locales est avérée, la col-
lecte des armes de guerre distri-
buées par certains leaders poli-
tiques à la population civile de 
Masisi, Rutshuru, Goma et Nyi-
rangongo, font aussi partie des 
recommandations formulées. Il 
y a également l’encouragement 
du cadre de concertation inter-
communautaire et l’accompa-
gnement de ces communautés 
dans les initiatives tendant à 
consolider la cohabitation paci-
fique entre elles, l’enquête in-
ternationale dans la région, l’ap-
pel à une force internationale, 
l’exigence d’un tribunal pénal 
spécial international pour l’Itu-
ri ainsi que la réévaluation des 
recommandations contenues 
dans les différents appels de la 
Cojeunak et la lettre ouverte de 
la société civile de Beni-Lubero.

Lucien Dianzenza

NORD-KIVU

Les jeunes Nande de Kinshasa dénoncent des massacres 
ciblés à Beni-Lubero

Le logo de la Cojeunak.

Au cours d’un point de presse tenu le 26 
avril, la famille politique du chef de l’Etat a 
promis la désignation de son candidat 
dans peu de temps pour concourir à 
l’élection présidentielle de décembre.  

Qui sera candidat de la majorité à la pré-
sidentielle de décembre ? La question ta-
raude bien des esprits. Alors que les autres 
regroupements politiques ont déjà désigné 
leurs candidats à ce prochain challenge - 
cas de l’UDPS et d’Ensemble qui alignent 

respectivement Félix Tshisekedi et Moïse 
Katumbi -, la plate-forme présidentielle 
continue à entretenir le flou à ce sujet. Le 
nom du dauphin de Joseph Kabila, appelé 
à porter haut l’étendard de la famille poli-
tique lors de ce scrutin, n’est toujours pas 
connu pendant que les jours s’égrènent.
Et même, l’autorité morale de cette plate-
forme n’a toujours pas encore levé une 
option définitive par rapport à sa visée de 
renoncer officiellement à briguer un troi-

sième mandat. Le mystère continue donc 
de planer dans le camp présidentiel qui, 
visiblement, donne l’impression d’avoir du 
mal à se déterminer par rapport aux pro-
chaines échéances électorales. Des noms 
sont cités certes comme virtuel dauphin 
mais aucune désignation officielle ne suit 
pour tordre le coup à la rumeur. Inquiétant 
tout de même lorsqu’on sait que la Com-
mission électorale nationale indépendante 
(Céni) est en passe de convoquer le corps 
électoral et d’enregistrer ses premières 
candidatures.  

L’unité et la cohésion d’abord, 

un peu de patience

Au cours d’un point de presse tenu le 26 
avril, à Kinshasa, le porte-parole de la ma-
jorité présidentielle a tenu à fixer l’opinion 
sur ces questions. Alain Atundu s’est voulu 
rassurant dans ses propos en donnant les 
vraies raisons qui justifient ce qui peut être 
considéré comme de l’atermoiement. Au ni-
veau de la famille politique, a-t-il expliqué, 
un travail est en train d’être fait en amont 
pour fédérer les différentes tendances au-
tour d’un choix susceptible d’arranger tout 
le monde. « Des dispositions nécessaires 
devront être prises en mettant tous les 
alliés d’accord sur le candidat qui sera 
désigné afin de sauvegarder l’unité de 
la famille présidentielle », a-t-il déclaré. 

Et d’asséner : « Les inspirations indivi-
duelles doivent se soumettre à la volonté 
commune de garder le leadership de la 
majorité présidentielle sur la vie poli-
tique ». 
C’est dire qu’à la « kabilie », on tient fer-
mement à l’unité et à la cohésion et que 
la désignation du dauphin devra procéder 
d’un choix collectif qui intègre les partis 
et autres regroupements politiques alliés. 
Toutefois, a-t-il nuancé, « les candidats 
de la majorité seront désignés conformé-
ment au calendrier publié par la Céni 
». Tout en réitérant le fait que la majorité 
prendra effectivement part à toutes les 
échéances électorales qui vont s’organiser 
en fonction du calendrier électoral publié 
le 5 novembre par la Céni, Alain Atundu a 
invité les uns et les autres à la patience. « 
Un peu de patience. Notre candidat pré-
sident sera connu. Les autres, ils ont déjà 
désigné leurs candidats. Nous sommes 
aussi en train de nous préparer. Nous ne 
sommes pas pressés. Notre candidat sera 
connu au moment venu », a-t-il ajouté. 
Intervenant au lendemain du meeting de 
Félix Tshisekedi qui s’est terminé sans in-
cident majeur, le porte-parole de la majo-
rité a salué « le comportement de l’UDPS 
avant, pendant et après sa manifestation 
comme un pas dans la bonne direction ». 

Alain Diasso

MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE

Les candidats seront désignés conformément au calendrier publié par la Céni

Alain Atundu 
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Le rendez-vous populaire 
continental, l’un des plus grands 
évènements inscrits cette année 
dans le calendrier sportif 
ponténégrin hors stade, va se 
tenir le 29 avril à l’initiative de 
l’Organisation du sport du travail 
en Afrique (Osta) sur le thème « 
Marchons et préservons notre 
environnement ».  

Les travailleurs des administra-
tions publiques et privées évo-
luant dans la ville côtière vont 
se retrouver, le dimanche, pour 
une marche sportive sans esprit 
de compétition sur un parcours 
non chronométré. Ils vont par-
courir une distance de 10 km, 
partant de la Bourse du travail 
en passant par le boulevard Mâ 
Loango jusqu’au complexe spor-
tif de Pointe-Noire. Un moment 
convivial et sportif qui va leur 
permettre de réduire les douleurs 
articulaires tout en préservant 
l’entretien musculaire.
Cette marche sportive sera l’oc-
casion de mélanger les catégo-

ries d’âges et permettre aux se-
niors d’apprécier des moments 
de partage et de solidarité avec 
les plus jeunes. Joint au télé-
phone par Les Dépêches de Braz-
zaville, Milandou Safulei, premier 
vice-président de la Ligue dépar-
tementale du Sport du travail à 
Pointe-Noire, a demandé à la po-
pulation de prendre part massi-
vement à cette activité physique, 
bénéfique pour la santé.
Il faut dire que la marche sportive 
se pratique à un rythme plus sou-
tenu que la marche au quotidien, 
en faisant travailler le souffle, l’en-
durance et presque tous les mus-
cles du corps. Elle a tous les avan-
tages des autres sports comme 
le running ou le vélo, prévention 
du diabète et des maladies car-
diaques, consommation d’énergie, 
etc. C’est l’un des sports les moins 
traumatisants pour le corps et les 
articulations. Notons que cette ac-
tivité aura également lieu à Braz-
zaville, Dolisie et Ouesso.

Hugues Prosper Mabonzo 

Un stage de formation sur les 
nouvelles techniques de la 
discipline a été organisé, du 20 
au 21 avril à Pointe-Noire, en 
présence du directeur 
départemental des Sports et de 
l’éducation physique, Joseph 
Biangou Ndinga.      

Le stage animé par deux esperts 
congolais de sambo, notam-
ment Mes Rodrigue Andoka et 
Anderson Loubaki Kaya, a été 
initié par le comité congolais de 
cette discipline que dirige Ar-
naud Ndenguet. Il a réuni de 
jeunes entraîneurs et arbitres qui 
ont été édifiés sur les nouvelles 
règles, prélude au championnat 
d’Afrique de sambo qui aura lieu  

en Tunisie, du 2 au 6 mai.
Les deux experts avaient repré-
senté le sambo congolais au stage 
international d’entraînement et 
d’arbitrage qui s’était déroulé 
du 2 au 8 avril, à Casablanca, au 
Maroc. En effet, cette séance de 
restitution des nouvelles règles 
de jeux pemet aux jeunes techini-
ciens et arbitres du sambo de les 
transmettre, à leur tour, aux pra-
tiquants de cet art martial qui 
évoluent dans leurs clubs res-
pectifs. Le président du comité 
congolais du sambo a profité de 
cette occasion pour lancer la 
campagne de vulgarisation de la 
discipline dans tout le pays.

 Charlem Léa Legnoki

SPORT DU TRAVAIL

La ville océane accueille la marche 
sportive continentale

ARTS MARTIAUX

Lancement de la campagne de vulgarisation 
du sambo

L’entraîneur principal de l’actuel meilleur 
club ponténégrin a décidé de mettre fin à 
son contrat avec l’équipe, suite à sa 
retrogradation au poste d’entraîneur 
adjoint par le président du club, Éric 
Moandhalt. Dans un entretien avec Les 
Dépêches de Brazzaville, il a exprimé son 
désagrément.  

La décision prise par Éric Moandhalt 
n’a pas plus à Ghislain Tchiamas dont le 
contrat avec La Mancha courait jusqu’au 
26 novembre 2018. Ce dernier a préfé-
ré jeter l’éponge. « J’avais l’ambition 
de faire entrer l’équipe à la phase des 
poules.  Mais mon projet a tourné à 
l’échec. C’est inoubliable. Je penserai à 
cela toute ma vie », a regretté Ghislain 
Tchiamas qui a expliqué que le climat 
entre lui et le club commençait à se dé-
grader depuis Brazzaville, avant le match 
aller-contre Vita Club.
De retour de Kinshasa,  Tchiamas n’as-
surait plus sa fonction d’entraîneur prin-

cipal. « On a préparé le match retour 
contre Vita, le président a confié la 
tâche à mon actuel remplaçant, Jean 

Marie Claude Kenzo. Il y a 
eu ingérence  dans la com-
position de l’équipe. D’où le 
choix de Prince Mouandza 
à l’axe alors que j’avais mis 
ce joueur à l’arrière-droit 
depuis le début de la sai-
son. Cela a été préjudiciable 
pour l’équipe. Et rapide-
ment sur le terrain, on a 
pris cinq buts, parce que 
tous les ballons sont passés 
par là. Ce sont là les motifs 
qui m’ont conduit à prendre 
cette lourde décision, bien 
qu’elle fasse mal à certains 
mais cela valait la peine », 
a–t-il ajouté.
Soulignons qu’avant de 
rendre le tablier, l’entraî-

neur sortant avait reçu un courrier de 
son président qui le rétrogradait en tant 

qu’entraineur adjoint. Kenzo Jean Marie 
Claude a été donc nommé entraîneur 
principal du CS La Mancha.  « Je ne pou-
vais pas concevoir que je sois comman-
dé sur le terrain par quelqu’un qui est 
moins diplômé que moi. Aussitôt, j’ai 
rendu ma démission», a-t-il renchéri.
Ghislain Tchiamas souligne avoir légué 
au club un projet sportif écrit. « Ceux 
qui restent avec l’équipe pourront la 
conduire vers les objectifs que nous 
nous sommes fixés, notamment gagner 
le titre national cette année, ramener 
l’équipe en compétition africaine la sai-
son prochaine et faire un bon parcours, 
un contrat qui était établi sur deux ans 
», a ajouté l’ex-entraîneur de La Mancha. 
Cependant, après cinq mois passés avec 
ce club,il garde de bons souvenirs car 
cette équipe qui l’a fait découvrir au pu-
blic congolais.

Charlem Léa Legnoki

FOOTBALL

Ghislain Tchiamas démissionne de La Mancha

Ghislain Tchiamas (Adiac) 
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Dans le père est le pouvoir. 
Il incarne l’unité de la fa-
mille, produit pour la vie 

de la famille, surveille et punit 
quand il le faut. Dès qu’il est dans 
l’impossibilité d’assurer son rôle 
tutélaire, il est dépassé et sa mai-
son devient le siège de la pagaille. 
Les enfants, au fond, ne sont que 
la continuité de leurs parents. « À 
mauvais parents, mauvais enfants 
». Lorsqu’on se plaint aujourd’hui 
des méfaits de « bébés noirs », la 
responsabilité incombe en prime 
aux parents, donc à la société, à 
l’Etat incapable d’assurer un mi-
nimum vital à la population lais-
sée-pour-compte du développe-
ment. Ce n’est pas par hasard que 
la violence a son siège, en France, 
par exemple, dans les banlieues 
déshéritées.  On ne se bat plus en 
politique pour servir l’intérêt pu-
blic mais l’intérêt personnel. Les 
contradictions entre les hommes 
politiques, depuis longtemps dans 
notre pays, repose sur le « Ôte-toi 
que je m’y mette ». Il y a quelques 
années, sans vergogne, un politi-

cien de ce pays déclarait : « C’est 
notre tour de bouffer ». Voilà à 
quoi se résume la politique dans 
ce pays.

À l’époque où les pères avaient le pou-
voir dans leurs familles respectives, 
les enfants ne pouvaient pas être 
hors de la maison après 18 heures. 
En plus, la police faisait la ronde dans 
les quartiers. Elle arrêtait les enfants 
non accompagnés. Le chef Kongo 
venait par son oppressante présence 
en appoint aux parents. Il y avait une 
vraie éthique policière. Aujourd’hui, 
aussitôt arrêtés, les petits voyous 
sont immédiatement relâchés. « La 
peur du gendarme a disparu ». Il est 
fréquent, dans les rues de notre pays, 
de voir l’attitude désobligeante des 
usagers de la route (taximen, chauf-
feurs de bus, et même certains par-
ticuliers) qui houspillent les forces 
de l’ordre. Ce qui ne se faisait jamais 
dans ce pays. Il y a une vraie faillite 
de l’Etat dans ses attributs régaliens.

Qu’est devenue la prison des jeunes 
qui existait dans la région de la 

Bouenza ?  C’était une véritable mai-
son de correction.

 Une vraie politique répressive, voilà 
ce qu’il faut dans le rétablissement 
de la conscience citoyenne, tout le 
reste, c’est du pipeau. Quitte à faire 
bondir les associations des droits de 
l’homme et autres droits de l’enfant. 
Si l’homme a des droits, si les enfants 
ont des droits, où sont les associa-
tions des devoirs de l’homme et des 
devoirs de l’enfant ? Ce qui permet-
trait de remettre les choses en pers-
pective, dans la bonne perspective.

À mon époque, tout n’était pas parfait, 
c’est vrai, mais la bonne connexion 
entre le maître d’école et les parents 
d’élèves permettait d’anticiper les 
dérives. Le maître connaissait tous 
ses élèves. Les classes avaient, au 
plus, vingt-cinq élèves et non cent 
cinquante, comme aujourd’hui, faute 
d’une bonne planification de l’édu-
cation.   Dès que les parents étaient 
informés des incartades de leur reje-
ton, ils ajoutaient leurs coups à ceux 
déjà assenés par le maitre à l’école. 

Aujourd’hui, dès qu’un enseignant 
lève le petit doigt sur un enfant, il est 
brutalisé par les parents de ce dernier. 
Doit-on s’étonner, dans un environne-
ment aussi permissif, que les enfants 
aient perdu les bons repères ? Rebelles 
au sein même de leur famille, doit-on 
s’étonner après que le laxisme dans la 
famille se retrouve dans la rue et se ré-
percute dans la société ?

« L’école de Jules Ferry n’a pas été 
conçue pour favoriser la promotion 
des milieux populaires mais pour 
fabriquer la nation et les citoyens ». 
Manifestement, l’école congolaise qui 
en est l’héritière avait réussi ce pari, 
tout au moins, jusqu’à l’avènement de 
« l’école du peuple », une ineptie qui 
a démoli le système scolaire, source 
de la formation du citoyen. Résultat 
? La délinquance juvénile et sénile 
est désormais un vrai fléau pour le 
Congo. Mais, sur ce sujet, aucun dé-
bat pertinent. Sans citoyen, tout ef-
fort pour le développement est vain.  
Les vrais héros ne sont pas toujours 
ceux que l’on croit.                        

 Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

Ces oubliés et ces méconnus de l’histoire congolaise : la famille 
fout le camp et la société avec…

Créée par la loi n° 013/92 du 29 
avril 1992, la structure dont le 
but est d’organiser, de 
promouvoir la profession et d’en 
contrôler l’exercice totalise cette 
année ses vingt-six ans 
d’existence. Une occasion pour 
le bureau actuel dirigé par 
Antoine-Beli Bokolojoué de faire 
le bilan à mi-parcours de la 
présente mandature.  

L’Ordre des architectes du Congo 
(OAC) qui est déjà dans la fièvre de la 
célébration de son   26e anniversaire se 
porte bien, selon ses animateurs. En ef-
fet, l’OAC a participé, dans le cadre de 
l’exercice de la profession, avec le minis-
tère de la Construction, de l’urbanisme et 
de l’habitat, à l’élaboration d’une nouvelle 
loi sur l’architecture et l’exercice de la 
profession d’architecte, modifiant et com-
plétant la loi 013/92 du 29 avril 1992 por-
tant création de cette institution. Cette 
loi qui intègre en même temps l’exercice 
de la profession et son organisation est 
jugée impérieuse pour cette structure.  
Ainsi, des décrets et des arrêtés minis-
tériels sur le barème des honoraires et le 
contrat d’architecte devraient compléter 
ce texte.  « Plusieurs autres actions 
ont été menées sur le plan interne. Le 
conseil national a entrepris un travail 
pour revoir nos textes car, certains de 
ces textes ne sont plus adaptés à la si-
tuation présente. Le conseil national 
a mis en place l’assurance architecte 
obligatoire avec l’assureur national 
qui est l’Assurance et réassurance du 

Congo. La liste des actions n’est pas 
exhaustive », a indiqué Antoine-Beli Bo-
kolojoué, précisant que l’ordre est auprès 
des institutions nationales le conseiller 
technique et esthétique concourant à 
améliorer la qualité   du domaine bâti.

Définir le statut des architectes  

à la Fonction publique

En vingt-six ans d’existence, l’OAC, une 
institution consultative de l’Etat (corps 
constitué), ne dispose pas d’un siège 
digne de son nom, à en croire ses diri-
geants. C’est ainsi qu’ils sollicitent auprès 
des autorités, notamment du Premier 
ministre, chef du gouvernement, l’oppor-
tunité de disposer d’un espace bâti qui 
servira de repère et instrument de pro-
motion, pour l’image de leur institution. 
L’autre doléance de l’OAC consiste à l’éla-
boration d’un projet de loi sur l’architec-
ture et ses textes d’application. D’après 
des informations recueillies, cette loi qui 
devait être transmise depuis pour la sai-
sine du Conseil des ministres a été mise 
à jour conformément aux dispositions du 

décret portant nomination des membres 
du gouvernement. L’intervention du gou-
vernement pour diligenter la publication 
de ce décret et ses textes d’application 
sera donc la bienvenue. L’autre combat 
que mène l’OAC est relatif à la place et 
au statut des architectes dans la Fonction 
publique. « Les architectes fonction-
naires membres de l’OAC n’ont aucun 
statut en tant que corps de métier dans 
le registre de la Fonction publique. Ils 
sont intégrés comme ingénieur des 
travaux publics. Nous sollicitons aus-
si, à ce sujet, l’implication du Premier 
ministre pour réglementer le statut 
des architectes fonctionnaires auprès 
du ministère de la Fonction publique 
et de la réforme de l’Etat », a souligné 
Antoine-Beli Bokojoué.
L’OAC souhaite, enfin, la tenue d’une 
concertation permanente dans le do-
maine de l’architecture, la construction, 
l’urbanisme et de l’habitat en sa qualité 
de conseiller technique et esthétique du 
gouvernement.

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES INSTITUTIONS

L’Ordre des architectes du Congo 
célèbre son 26e anniversaire

Photo de famille (Adiac)

L’Organisation mondiale de la propriété intellec-
tuelle (Ompi) révèle qu’au total des femmes fi-
gurent dans 31% de quelque 224 000 demandes 
internationales de brevet qu’elle a publiées en 
2017. « Les demandes internationales de bre-
vet sont un point de référence important pour 
évaluer l’activité en matière d’innovation dans 
l’économie mondiale contemporaine, et tout ré-
sultat inférieur à la parité complète entre les 
hommes et les femmes représente une occasion 
manquée », a indiqué le directeur de l’institution 
onusienne basée à Genève, Francis Gurry, cité 
dans un communiqué.
Les chiffres révélés par l’agence de l’ONU à l’oc-
casion de la Journée mondiale de la propriété in-
tellectuelle représentent une hausse de 23% par 
rapport à la décennie précédente. « Nous célé-
brons aujourd’hui les réalisations en matière 
d’innovation et de créativité des femmes du 
monde entier qui, tout au long de l’histoire, ont 
repoussé les frontières de la connaissance et de 
la culture », a souligné Francis Gurry. 
Selon les statistiques publiées par l’ONU, la Corée 
du Sud est la mieux classée en matière de parité, 
avec 50% des demandes internationales de bre-
vet qui incluent au moins une inventrice. Ce pays 
est suivi par la Chine (48%), la Belgique (36%) et 
l’Espagne (35%). Viennent ensuite les Etats-Unis 
(33%) et la France qui sont presque à égalité.
L’Ompi énumère les secteurs qui comptent la pro-
portion la plus élevée de femmes figurant sur les 
demandes internationales de brevet. Il s’agit no-
tamment de la biotechnologie, des produits phar-
maceutiques et de la chimie. Quant aux secteurs 
du génie civil, des moteurs, pompes et turbines 
ainsi que des éléments mécaniques, l’organisation 
note qu’ils arrivent en dernière position.

Nestor N’Gampoula

INVENTIONS

Les progrès de la parité 
femme-homme encore 
insuffisants
Le constat a été fait par l’ONU, le 26 avril, tout 
en déplorant les disparités entre genres qui 
persistent malgré la hausse du nombre des 
inventrices dans le monde.  


